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UNI-HA NTIC/SI : propositions pour une politique générale d’achats pour la filière
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Nom donné à la politique générale de la filière

« ambition 2009 »

L’idée simple est que la politique, qui sera proposée au prochain comité de pilotage de la filière, soit porteuse d’une dynamique.
Il va de soi que ces propositions entendent s’appuyer à tout instant sur les documents publiés sur le portail à la suite de la mission de BearingPoint, notamment dans la synthèse des 10 livrables sous le titre « Les 10 livrables clés d’une procédure d’achats groupés » (https://www.uniha.org/index.php?tg=articles&topics=168)  . 
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Chapitre 1 -  Politique d’achats

Il s’agit de définir une politique générale d’achats de la filière sur laquelle les projets d’achats groupés conduits par les établissements coordonnateurs devront s’appuyer ; une politique d’achats n’est pas une stratégie, ni les plans d’actions de celle-ci.
La fonction ACHAT s’anoblit ; elle devrait trouver une place éminente dans le haut management de l’établissement et être déclarée stratégique dans la mesure où elle est reconnue comme support des stratégies de l’établissement ! La présente politique d’achat de la filière NTIC/SI  se veut exemplaire de cet anoblissement !

La politique d’achats de la filière se décline en 3 perspectives afin de mieux maîtriser les achats.
Perspective « management »
Nous vous proposons les principes suivants pour le management de la filière et des segments que le coordonnateur du projet doit adopter dès l’élaboration de la PEC (Cf. annexe sur le dossier de prise en charge préalable au lancement d’un projet d’achats groupés) ; le coordonnateur de projet sait pouvoir s’appuyer sur la coordination de la filière et sur le siège, dans une sorte d’accompagnement méthodologique et juridique et de soutien déterminé surtout dans les activités de collecte de données auprès des adhérents ; on constate, sur ce dernier point, qu’il faut dépenser beaucoup d’énergie pour mobiliser tous les adhérents. 
· veiller à la conformité des orientations stratégiques de la filière aux directives de UNI-HA ; il s’agit avant tout de préserver la cohérence des travaux conduits par les filières et, au sein de la filière NTIC/SI, de préserver la cohérence des travaux des segments. Sur ce premier principe, nous devrions adosser nos travaux aux recommandations de la mission des Conseillers Généraux des Hôpitaux dont le siège s’emparera pour organiser l’avenir de UNI-HA ; le rapport des conseillers généraux devrait être remis à la DHOS fin 2008-début 2009.
· Assurer l’alignement stratégique de l’achat sur les stratégies des établissements adhérents ; ce deuxième principe résulte directement de l’étude précise des besoins des établissements qui, théoriquement, résultent du projet d'établissement porteur des orientations stratégiques de chaque établissement. L’importance, en nombre, des groupes experts, c'est à dire leur représentativité, garantit cet alignement stratégique. Par exemple, un projet d'établissement fortement tourné vers la satisfaction du patient devrait pointer un choix d’achats groupés d’infrastructures d’informatisation du lit du patient ou de gestion des rendez-vous…
· Exploiter le système de pilotage du processus d’achats groupés prévu au niveau du système d'information de UNI-HA pour informer l’environnement, notamment le siège, et pour anticiper ; l’idée est que le coordonnateur d’un projet se donne, sans délai, les moyens de percevoir tous signaux annonciateurs d’un dysfonctionnement afin de le réduire si non de l’éviter tant dans la phase amont, c'est à dire jusqu’à la notification, que dans la phase d’exécution du marché. Le principe de pilotage est rendu possible par le système d'information de UNI-HA.
· S’associer au contrôle de gestion du siège ; le contrôle de gestion vise à maîtriser la conduite de UNI-HA ; il prévoit et adapte l’organisation, il contribue à définir des objectifs et à vérifier que UNI-HA va dans la bonne direction. Il contribue au pilotage efficace ; il est une « vigie ».
· Mesurer la performance achats : « la MPA devient actuellement une priorité dans les organisations » ; elle est destinée à vérifier l’apport de la fonction achats dans les résultats globaux de l’entreprise en mesurant sa performance » (K-Buy) ; il s’agit bien de se mettre en ordre de marche vers l’efficience de l’achat : est-ce que l’achat contribue à améliorer la performance des processus métier et, plus généralement, la performance globale de l’établissement. 
· Développer un marketing achat audacieux : celui-ci a été fortement développé dans les premières procédures par la rencontre systématique des fournisseurs ; il s’agit de repérer les fournisseurs avec lesquels il est possible de travailler et intervenir très tôt auprès d’eux afin de connaître leurs offres en vue d’adapter le positionnement du groupement. Il est fondamental de nouer des relations privilégiées et durables avec nos fournisseurs. Il offre un cadre de réflexion à l’acheteur lui permettant de réaliser une adéquation maximale entre les besoins de l’établissement et les possibilités du marché fournisseur. Il convient donc, dans le respect du CMP, d’aller au devant des fournisseurs ou d’être très réceptifs à leurs sollicitations. 
· En lien avec le siège, et respectueux de la déontologie de l’acheteur (qu’il faudrait peut-être se rappeler), développer au niveau de la filière, à l’usage des coordonnateurs, une éthique de l’achat hospitalier, notamment en NTIC, sous la forme d’une charte par exemple, qui préciserait un ensemble de principes éclairant cette politique et, plus concrètement, tous les processus d’achats groupés.
· Le développement durable est une préoccupation que le coordonateur du projet doit avoir en toile de fond de ses travaux ; il faut résister au rejet de ce principe vu comme un effet de mode… l’attention au développement durable se trouve aussi bien dans le management même du processus (privilégier par exemple la visioconférence) que dans les attendus techniques présentés aux candidats. 
· Dernier principe pour le management d’un projet, la mobilisation du réseau ; la tentation peut être grande de laisser sur le côté les établissements qui ne veulent pas adhérer au projet, sous prétexte de réserver l’énergie de la filière à des tâches plus rentables immédiatement. Il ne le faut pas ; il s’agit d’une perte de chance pour les établissements qui adhèrent comme pour ceux qui n’adhèrent pas ; on en a fait récemment l’expérience. L’objectif est de parvenir à mobiliser 100% des établissements qui partagent le même besoin ; en d’autres termes, il ne sera pas demandé à un établissement d’adhérer alors que le projet couvre un champ qui ne le concerne pas.
Perspective « support »
Nous proposons quelques axes de réflexion pour le support des coordonnateurs.
· L’axe communication (interne et externe) avec l’objectif d’informer et surtout de transformer les comportements ; pour atteindre les objectifs fixés à la filière, il lui faudra mobiliser très largement tous les adhérents pour coordonner des projets et pour adhérer systématiquement à toutes les procédures qui seront annoncées. Par exemple : publication d’articles de presse ; participation à des conférences et colloques, …
· L’axe notoriété de UNI-HA dans le monde des achats TIC visant la reconnaissance de UNI-HA comme un acteur qui compte ; il sera proposé au budget 2009 de la filière l’adhésion au CIGREF de UNI-HA NTC/SI afin de bénéficier des travaux du CIGREF et d’associer la filière à ces mêmes travaux. La notoriété de UNI-HA, et de la filière NTIC/SI, se manifestera par le fait que les industriels parleront entre eux de UNI-HA ; nous avons déjà constaté le fait dans une relation entre HP et ORACLE. C’est pourquoi, il me semble que le développement de la notoriété est essentiel.
· L’axe formation pour renforcer l’expertise ACHATS des ingénieurs et techniciens, dans la continuité de l’action de formation/information sur les concepts principaux de l’achat (qui a d’ailleurs connu un grand succès puisqu’elle est reprise par le siège pour toutes filières). Il s’agit de faire comprendre que l’achat ne se résume pas à l’approvisionnement et que le besoin nécessaire et suffisant des DSI ne se définit pas comme la copie des notices commerciales des constructeurs. Acheter ce dont on a besoin et pas plus ; en outre, « le plus », même s’il est donné, finit par coûter cher.
· L’axe qualité des processus serait à développer (sans entrer dans une démarche formelle de certification) pour fluidifier les processus d’achats que nous déroulons.
Perspective « réalisation »
Nous proposons quelques axes de réflexion pour approfondir notre perception de l’acte d’achats qui reste malgré tout « le cœur de métier » de la filière.
· L’axe innovation : avec l’objectif d’introduire quelque chose de nouveau dans toutes les activités des processus (innovation dans les manières de faire, mais aussi volonté forte de formuler des besoins innovants ou de formuler les solutions innovantes à des besoins connus). On viserait, avec l’innovation, l’introduction de dispositifs nouveaux dans les processus métier de l’hôpital, entrainant potentiellement le reengineering de ces processus. On voit que l’achat devient un levier puissant pour l’institution à la recherche d’amélioration continue de la qualité de ses prestations.
· L’axe analyse fonctionnelle : acheter le juste nécessaire et éviter la sur-qualité. Se donner une méthode permettant de poser toutes les bonnes questions ; s’appuyer sur des normes ou méthodes existantes. Trop longtemps on a privilégié le comment faire (comment s’y prendre pour approvisionner dans la continuité de l’existant) au pour quoi faire (que faut-il acheter pour répondre aux besoins d’hôpital) préservant ainsi la stabilité au dépens de l'innovation.
· L’axe mutualisation et externalisation : là où c’est possible et pertinent, pour des fonctions ou des prestations entières, mutualiser les ressources (exemple : salles backup) ; externaliser certaines fonctions (exemple : fonction archivage ; fonction études ;…). L’idée serait de passer du « acheter ensemble ce qu’on va utiliser chacun de son côté » à « l’acheter ensemble ce qu’on va utiliser ensemble ». Nous savons que le potentiel de gains important est énorme par le simple fait de la massification de nos achats et sera donc épuisé au terme des marchés en court, au profit d’autres gisements de gains à trouver ensemble.
· L’axe efficience des achats ; en quoi les achats groupés (ou la fonction achats) ont-ils permis d’augmenter la performance des processus métier de l’hôpital ? Nous introduisons le calcul du ROI (financier ou non) et la recherche du coût complet dans toutes démarches d’achat en travaillant avec les industriels une méthode destinée à objectiver l’efficience de l’achat. Sur ce point nous devrions apporter aux DSI un complément d’informations essentielles pour la décision de faire ou de ne pas faire.
· L’axe efficacité économique de l’achat ; il s’agit de mesurer la réalité des gains constatés au vu des factures d’achat ; il est préférable de s’approcher de l’offre du marché et de rejeter les solutions « propriétaires » qui ont tendance à entraver la liberté des DSI de décider dans le sens qu’ils veulent. Pour cela, nous travaillerons avec les industriels un système permettant de calculer aisément le gain réalisé. 
· La sécurité juridique des procédures et qualité de nos CCTP : faire que le CMP, par son application rigide, ne devienne pas une machine à casser la dynamique du groupement ; cette ligne traduit bien les difficultés nées de l’instabilité du code et/ou de sa complexité, en même temps que de l’imprévisibilité des changements. (Cf. http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/qualite-normes-securite-juridique/securite-juridique.shtml et http://www.colloc.minefi.gouv.fr/colo_struct_marc_publ/cell_info.html). Le projet de UNI-HA d’attacher à la filière un juriste correspond à cet axe sur lequel nous devrons trouver la sécurité des procédures en même temps que le potentiel d’audace juridique que porte le CMP.
· L’axe sécurité des approvisionnements et traitement efficace des incidents ; sécuriser les approvisionnements face aux aléas de fabrication chez nos fournisseurs et les fournisseurs de nos fournisseurs. La sécurité des approvisionnements est fortement liée à notre dépendance vis-à-vis d’un fournisseur, c’est vrai pour certaines fournitures en situation de « monopole ». Comme cela a été initié avec les premières procédures, nous nous attacherons à développer, avec le titulaire, un système de pilotage partagé visant à traiter systématiquement les incidents remarqués et à anticiper en promouvant des changements organisationnels.
· L’axe gestion des risques : envisagée dans une claire information et concertation avec les fournisseurs. Mais aussi, dans la claire compréhension des éléments de la chaîne de valeur sur lesquels nous pouvons intervenir (par exemple, diversifier nos sources d’approvisionnements). Il nous faudra identifier les domaines mettant en danger le processus d’achat, d’approvisionnement et d’exécution des marchés : risque système, risque juridique, risque financier et économique, risque humain. 
· L’axe collaboration avec les fournisseurs : faciliter et intensifier le dialogue avec les industriels, fournisseurs potentiels des 52 ; connaître leurs offres, leurs road-maps ; avoir une conscience partagée des risques assumés par l’hôpital et par le titulaire. Il nous semble essentiel d’entrer dans une relation de partenariat avec les industriels fondée sur la bonne connaissance partagée des objectifs de chacune des parties. S’il est vrai qu’au plus bas du processus de décision, l’objectif de l’industriel, qui est de gagner le plus possible, est incompatible avec l’objectif de l’hôpital, qui est de dépenser le moins possible, toutefois, nous devrons trouver avec les industriels les champs de collaboration permettant aux deux parties de faire les meilleures affaires.
· L’axe pérennisation : faire le bilan d’une procédure en associant le titulaire du marché de sorte que les acquis constituent une base solide pour d’autres procédures (y compris hors du périmètre de la filière). Poursuivre ce qui a été entrepris par l’un d’entre nous de recevoir les candidats non retenus pour tirer profit de l’expérience partagée avant la publication ; il ne faut pas oublier que le candidat non retenu pourra un jour candidater de nouveau ; de plus, il est nécessaire dans une saine collaboration avec le titulaire de maintenir chez lui une relative incertitude ; nous sommes convaincus que celle-ci est facteur de qualité.
· L’axe flexibilité : savoir traiter les changements de besoins en quantité chez les adhérents. Nous devrons savoir avec le titulaire, dans le respect des engagements pris, modifier les base de l’accord autant que les contingences l’exigeront tout en restant dans les limites autorisées par le CMP.
Chapitre 2 -  Segmentation des achats et cartographie
Cf. « politique générale des filières », présentation faite par BearingPoint en réunion de comité de pilotage de la filière du 6 septembre 2007.
Comment construire la segmentation proprement dite de la filière ?
Il s’agit de réviser la segmentation en récupérant deux années d’expérience.
Il s’agit aussi de promouvoir, lorsque cela est pertinent dans un segment d’achats, les méthodes et techniques de nature à faciliter les relations avec les industriels (référence aux mémentos de pilotage publiés par le CIGREF et le SYNTEC).
La segmentation se construit sur les 3 pieds suivants :

· Service
· Logiciel

· Matériel.

Mais pourrait-elle être conduite sur d’autres pieds ? Il faut creuser dans les critères de définition de la segmentation :

· le volume financier et l’estimation du gain
· la complexité et les risques
· achat « corporate » / achat local / achat délégué à l’UGAP
· achat stratégique (c'est à dire achats de fournitures nécessaires à l’atteinte des objectifs stratégiques de l’établissement)

· opportunité ; un établissement dispose d’un savoir faire avéré et de compétences spécifiques pour conduire un achat groupé (à l’inverse, on pourrait dire qu’un achat groupé forcé sera un mauvais achat)

· les achats « ciblés » : périmètre bien défini, des volumes importants, des gains potentiels importants ; pas spécifiques ;…
Il faut aussi identifier les achats à risque : achats dont le volume à commander est très important ; les achats nécessitant beaucoup de réactivité de la part des fournisseurs ; achats nécessitant une forte expertise technique ; forte innovation : une fourniture peu maîtrisée, peu connue, pas mature ; logistique complexe (éloignement, volume, poids, …).
Quelle est l’utilité de la segmentation ?
La segmentation étant faite, quels que soient les critères sur lesquels elle a été construite, il s’agit de sélectionner les segments sur lesquels la filière va porter l’effort. Pour cela, les documents publiés sur le portail seront d’une aide efficace, même si le coordonnateur d’un segment souhaite enrichir le document.

En période de lancement, où l’opportunisme peut être de rigueur, la segmentation n’est pas de grande utilité. Par contre, dès lors que les marchés auront été lancés sur une segmentation opportuniste, il faudra à la filière trouver les segments sur lesquels l’effort devra être porté. Le comité de pilotage en charge d’étudier la politique générale 2009 devra rechercher selon les critères mentionnés plus haut les segments ; il sera pertinent d’engager les ressources de la filière : acheteurs, juriste (prévu en 2009 selon décision de l’AG du 28/11.
Comment évaluer la cartographie de la filière ?
La cartographie en vigueur a été construite sur l’expérience de l’AP-HM avec les limites que cela suppose, tout en convenant que cette expérience pouvait être reconnue comme utile pour tracer une cartographie initiale dans laquelle l’ensemble des établissements pourraient se reconnaître.

Pour 2009, je propose que nous nous inspirions de la méthode étudiée avec BearingPoint. Par rapport à 2007, nous pouvons peut-être compter sur une participation accrue des adhérents du fait de l’expérience acquise en 2007 et 2008 et des premiers résultats. Il faut voir aussi que les segments « opportunistes » sont publiés ou en cours de publication, et a fort potentiel de gains. Pour 2009, nous aurons donc à trouver d’autres segments à fort potentiel de gains selon des leviers nouveaux ; de plus les gains devront être estimés aussi au niveau de l’amélioration de la performance de l’établissement, c'est à dire au niveau de l’efficience des achats.
3 références étaient envisagés, nous pourrons en groupe d'experts (à constituer) évaluer nos capacités collectives afin de choisir un ou deux scénarios réalistes.

Rappel des 3 références :   
· plans comptables des établissements 

· plans comptables des DSI

· plans comptables d’un nombre réduit d’établissement et extrapolation.

Et le schéma directeur des établissements ?
La proposition est de « coordonner » les schémas directeurs des établissements c'est-à-dire de repérer les projets qui pourraient être conduits ensemble dans une démarche « d’achats groupés ». Il pourrait s’agir de projets d’amoa (conduire ensemble un schéma directeur du système d'information, une démarche d’amélioration continue de la qualité, … ; dans ce cas, l’expertise d’un consultant pourrait être partagée), d’infrastructure (plusieurs établissements partagent un même projet de wifi, ToiP, …., ou d’installation d’une salle backup,….), d’étude et déploiement d’une solution nouvelle (SGL, GEF, PACS, …), etc…
Chapitre 3 -  Chiffres clés

Il s’agit de reprendre les volumes financiers conformément à la nouvelle segmentation ; nous pouvons compter sur la mobilisation des adhérents pour fournir au plus juste les données financières, ou budgétaires, de leur DSI, ainsi que les gains réalisés avec les nouveaux marchés groupés (en 2007 et 2008 en micro informatique) et gains estimés dès 2009 en téléphonie, micro informatique, serveurs, …

Il s’agit aussi de préciser pour chaque nouveau segment le gain estimé possible.
Ce chapitre sera à étudier le moment venu.

Cependant, dès maintenant, il peut être posé que nous nous attacherons à présenter des chiffres clés (à visée 2009 et suivantes) en relation avec les chiffres clés (2007-2008).
Chapitre 4 -  Organisation

Il s’agit de décrire ici l’organisation actuelle de la filière et de ses relations avec les autres filières (expertises croisées) et avec le siège, en précisant les forces et faiblesses de cette organisation.

Il s’agit aussi de confirmer le bien fondé de l’organisation déconcentrée, en veillant à ce qu’elle reste opérationnelle, et de définir une autre organisation qui serait mieux adaptée aux capacités des établissements adhérents et à une nouvelle segmentation, et à une éventuelle réorganisation du management de la filière et de UNI-HA (suites de la mission des conseillers généraux).

On observe aussi que la mobilisation des établissements adhérents est très liée au partage des ressources et à la contribution financière des adhérents aux travaux conduits par quelques-uns au bénéfice de tous.

Chapitre 5 -  Cadre juridique de la filière

Il s’agit de définir précisément le lien juridique existant entre les adhérents et l’AP-HM coordonnateur de la filière NTIC/SI, entre l’AP-HM et UNI-HA, entre AP-HM et CHU coordonnateurs de segments d’achat, notamment par le contrat de filière, en associant peut-être/certainement ( ?) les trésoriers. Etant acquis que ce lien sera de nature nouvelle dans une éventuelle réforme de UNI-HA et de la DSI de Marseille.
